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Loi sur le Tribunal d'appel des transports du Canada

L.C. 2001, ch. 29

Sanctionne 2001-12-18

Loi portant constitution du Tribunal d'appel des transports du Canada et modifiant certaines lois en consquence


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte :
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Titre abrg

1Loi sur le Tribunal d'appel des transports du Canada.
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Tribunal d'appel des transports du Canada
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[bookmark: art2] 
Constitution


	
2(1)Est constitu le Tribunal d'appel des transports du Canada (ci-aprs le Tribunal).
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Comptence gnrale

(2)Le Tribunal connat des requtes en rvision dont il est saisi en vertu de la Loi sur l'aronautique, de la Loi sur le pilotage, de la Loi sur la scurit ferroviaire, de la Loi sur la sret du transport maritime, de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, de la Loi sur les paves et les btiments abandonns ou dangereux ou de toute autre loi fdrale concernant les transports. Il connat galement des appels interjets des dcisions qu'il a rendues dans les dossiers de rvision.
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Comptence en vertu d'autres lois

(3)Le Tribunal connat galement des requtes en rvision et des appels portant sur les sanctions administratives pcuniaires prvues aux articles 177  181 de la Loi sur les transports au Canada et aux articles 130.01  130.19 de la Loi sur la responsabilit en matire maritime et portant sur les pnalits vises aux articles 43  55 de la Loi sur les ponts et tunnels internationaux, aux articles 129.01  129.19 de la Loi maritime du Canada, aux articles 16.1  16.25 de la Loi sur la scurit automobile et aux articles 39.1  39.26 de la Loi sur les eaux navigables canadiennes.







	2001, ch. 29, art. 2 et 71

	2007, ch. 1, art. 59

	2008, ch. 21, art. 65

	2012, ch. 31, art. 345

	2018, ch. 2, art. 18

	2019, ch. 1, art. 152

	2019, ch. 28, art. 186

	2019, ch. 29, art. 267

	2019, ch. 29, art. 268

	2019, ch. 29, art. 290
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[bookmark: art3] 
Conseillers


	
3(1)Le gouverneur en conseil nomme au Tribunal des membres - ci-aprs appels conseillers - possdant collectivement des comptences dans les secteurs des transports ressortissant  la comptence du gouvernement fdral.
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Exercice des fonctions

(2)Les conseillers exercent leurs fonctions soit  temps plein, soit  temps partiel.
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Prsident et vice-prsident

4Le gouverneur en conseil dsigne, parmi les conseillers, le prsident et le vice-prsident. Ceux-ci doivent exercer leurs fonctions  temps plein.
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[bookmark: art5] 
Fonctions du prsident


	
5(1)Le prsident assure la direction du Tribunal et en contrle les activits. Il est notamment charg:


	
a)de la rpartition des affaires et du travail entre les conseillers et, le cas chant, de la constitution et de la prsidence des comits;



	
b)de la conduite des travaux du Tribunal et de son administration.
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Intrim du prsident

(2)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, la prsidence est assume par le vice-prsident jusqu'au retour du prsident, jusqu' la fin de cet empchement ou jusqu' la dsignation d'un nouveau prsident.







	2001, ch. 29, art. 5

	2014, ch. 20, art. 464
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[bookmark: art6] 
Mandat


	
6(1)Les conseillers sont nomms  titre inamovible pour un mandat maximal de sept ans, sous rserve de rvocation motive par le gouverneur en conseil.
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Renouvellement

(2)Le mandat des conseillers est renouvelable.
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Conclusion des affaires en cours

(3)Le prsident peut demander  un ancien conseiller de participer, dans les huit semaines suivant la cessation de ses fonctions, aux dcisions  rendre sur les affaires qu'il avait entendues; il conserve alors sa qualit.
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[bookmark: art7] 
Rmunration


	
7(1)Les conseillers reoivent la rmunration que fixe le gouverneur en conseil.
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Frais

(2)Les conseillers ont droit aux frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement de leurs fonctions hors de leur lieu habituel de travail, s'ils sont nomms  temps plein, ou de rsidence, s'ils le sont  temps partiel.
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Indemnisation

(3)Les conseillers sont rputs tre des agents de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et appartenir  l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.







	2001, ch. 29, art. 7

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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[bookmark: art8] 
Incompatibilit : conseillers  temps plein


	
8(1)Les conseillers  temps plein ne peuvent avoir d'intrt ou d'affiliation, occuper des charges ou des emplois ni se livrer  des activits qui soient incompatibles avec l'exercice de leurs attributions.
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Cession d'intrts ou dmission

(2)Ils doivent porter sans dlai tout intrt vis au paragraphe (1) qui leur est dvolu  la connaissance du prsident et, dans les trois mois suivant la dvolution, se dpartir de l'intrt ainsi acquis ou dmissionner de leur poste de conseiller.
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Incompatibilit avec d'autres attributions

(3)Les conseillers  temps plein se consacrent exclusivement  l'exercice des attributions que leur confre la prsente loi.
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Incompatibilit : conseillers  temps partiel

(4)Les conseillers  temps partiel appels  entendre une affaire soit seuls, soit en comit, qui dtiennent un intrt pcuniaire ou autre susceptible d'tre incompatible avec l'exercice de leurs attributions quant  l'affaire, le portent sans dlai  la connaissance du prsident. Ils ne peuvent ds lors entendre l'affaire.
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Sige

9Le sige du Tribunal est fix dans la rgion de la capitale nationale dfinie  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale.
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10[Abrog, 2014, ch. 20, art. 465]
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Sances

11Le Tribunal sige, au Canada, aux dates, heures et lieux que le prsident estime ncessaires  l'exercice de ses attributions.
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Requtes en rvision : audition

12Les requtes en rvision sont entendues par un conseiller agissant seul et possdant des comptences relies au secteur des transports en cause. Toutefois, dans le cas o la requte soulve des questions d'ordre mdical, le conseiller doit possder des comptences dans ce domaine, qu'il ait ou non des comptences relies au secteur des transports en cause.
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[bookmark: art13] 
Appels : audition


	
13(1)Sous rserve du paragraphe (2), les appels interjets devant le Tribunal sont entendus par un comit de trois conseillers.
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Effectif du comit

(2)Le prsident peut, s'il l'estime indiqu, soumettre l'appel  un comit de plus de trois conseillers ou, si les parties  l'appel y consentent,  un seul conseiller.
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Composition du comit

(3)Le conseiller dont la dcision est conteste ne peut siger en appel, que ce soit seul ou comme membre d'un comit.
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Comptences des conseillers

(4)Les conseillers qui sont saisis d'un appel doivent, sauf s'il s'agit du prsident et du vice-prsident, qui peuvent siger  tout comit, possder des comptences relies au secteur des transports en cause.
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Questions d'ordre mdical

(5)Toutefois, dans le cas o l'appel soulve des questions d'ordre mdical, au moins un des conseillers doit possder des comptences dans ce domaine, qu'il ait ou non des comptences relies au secteur des transports en cause.
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Dcision

(6)Les dcisions du comit se prennent  la majorit de ses membres.
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Nature de l'appel

14L'appel porte au fond sur le dossier d'instance du conseiller dont la dcision est conteste. Toutefois, le comit est tenu d'autoriser les observations orales et il peut, s'il l'estime indiqu pour l'appel, prendre en considration tout lment de preuve non disponible lors de l'instance.
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[bookmark: art15] 
Audiences


	
15(1)Sous rserve du paragraphe (2), le Tribunal n'est pas li par les rgles juridiques ou techniques applicables en matire de preuve lors des audiences. Dans la mesure o les circonstances, l'quit et la justice naturelle le permettent, il lui appartient d'agir rapidement et sans formalisme.
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Exception

(2)Le Tribunal ne peut recevoir ni admettre en preuve quelque lment protg par le droit de la preuve et rendu, de ce fait, inadmissible en justice devant un tribunal judiciaire.
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Comparution

(3)Toute partie  une instance devant le Tribunal peut comparatre en personne ou s'y faire reprsenter par toute personne, y compris un avocat.
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Huis clos

(4)Les audiences devant le Tribunal sont publiques. Toutefois, elles peuvent tre tenues en tout ou en partie  huis clos si, de l'avis du Tribunal :


	
a)il y va de l'intrt public;



	
b)des renseignements d'ordre mdical pouvant tre dvoils sont tels que, compte tenu de l'intrt de la personne en cause, l'avantage qu'il y a  ne pas les dvoiler en public l'emporte sur le principe de la publicit des audiences;



	
c)des renseignements commerciaux confidentiels pouvant tre dvoils sont tels que l'avantage qu'il y a  ne pas les dvoiler en public l'emporte sur le principe de la publicit des audiences.
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Charge de la preuve

(5)Dans toute affaire porte devant le Tribunal, la charge de la preuve repose sur la prpondrance des probabilits.
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Pouvoirs

16Le Tribunal et chaque conseiller ont les pouvoirs confrs aux commissaires nomms en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Motifs

17Le Tribunal communique sa dcision par crit aux parties, motifs  l'appui.
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Rgles de procdure

18Le Tribunal peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, tablir toute rgle conforme  la prsente loi ou aux lois vises  l'article 2 pour rgir ses activits et la procdure des affaires portes devant lui.
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[bookmark: art19] 
Dpens


	
19(1)Le Tribunal peut condamner l'une des parties aux dpens et exiger d'elle le remboursement de toute dpense engage relativement  l'audience qu'il estime raisonnables dans les cas o :


	
a)il est saisi d'une affaire pour des raisons frivoles ou vexatoires;



	
b)le requrant ou l'appelant a, sans motif valable, omis de comparatre;



	
c)la partie qui a obtenu un ajournement de l'audience lui en avait fait la demande sans pravis suffisant.
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Recouvrement

(2)Les dpens allous au ministre des Transports et les dpenses de celui-ci ou du Tribunal qui font l'objet d'un remboursement constituent des crances de Sa Majest.
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Certificat de non-paiement

(3)Le Tribunal peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye des dpens ou dpenses allous en vertu du paragraphe (1).











[bookmark: art19par4][bookmark: art19par4]



	
Enregistrement

(4)La Cour fdrale enregistre tout certificat ainsi tabli dpos auprs d'elle. L'enregistrement confre au certificat la valeur d'un jugement de cette juridiction pour la somme vise et les frais affrents dont le recouvrement peut tre poursuivi devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent.
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Tribunal d'archives

20Il est tenu un registre des affaires dont le Tribunal est saisi. Y sont consigns les lments de preuve et les dcisions affrents  l'affaire.
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Dcision dfinitive

21La dcision rendue en appel par un comit du Tribunal est dfinitive et lie les parties.
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Rapport annuel

22Au plus tard le 30 juin de chaque exercice, le Tribunal prsente son rapport d'activit pour l'exercice prcdent  tel ministre, membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada, charg par le gouverneur en conseil de l'application du prsent article. Le ministre le fait dposer devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Dispositions transitoires
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Dfinitions

*23Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 24  32.


	ancien Tribunal

	
ancien TribunalLe Tribunal de l'aviation civile constitu par le paragraphe 29(1) de la Loi sur l'aronautique, dans sa version antrieure  l'entre en vigueur de l'article 44.(former Tribunal)



	nouveau Tribunal

	
nouveau TribunalLe Tribunal d'appel des transports du Canada constitu par le paragraphe 2(1).(new Tribunal)


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]
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Transfert d'attributions

24Les attributions confres, sous le rgime d'une loi fdrale ou au titre d'un contrat, bail, permis ou autre document  l'ancien Tribunal sont exerces par le nouveau Tribunal.







[bookmark: art25][bookmark: art25]


Transfert de crdits

*25Les sommes affectes - et non engages -, pour l'exercice en cours  l'entre en vigueur de l'article 44, par toute loi de crdits conscutive aux prvisions budgtaires de cet exercice, aux frais et dpenses d'administration publique de l'ancien Tribunal sont rputes tre affectes aux frais et dpenses d'administration publique du nouveau Tribunal.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]
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Membres du Tribunal

*26Le prsident, le vice-prsident et les autres membres qui occupent une charge de conseiller de l'ancien Tribunal  la date d'entre en vigueur de l'article 44 continuent d'exercer leurs fonctions au sein du nouveau Tribunal jusqu' l'expiration de leur mandat.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]
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[bookmark: art27] 
Postes


	
*27(1)La prsente loi ne change rien  la situation des fonctionnaires qui occupent un poste  l'ancien Tribunal  la date d'entre en vigueur de l'article 44,  la diffrence prs que,  compter de cette date, ils l'occupent au nouveau Tribunal.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]
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Dfinition de fonctionnaire

(2)Pour l'application du prsent article, fonctionnaire s'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Renvois

28Sauf indication contraire du contexte, dans tous les contrats, actes, accords et autres documents signs par l'ancien Tribunal sous son nom, toute mention de l'ancien Tribunal vaut mention du nouveau Tribunal.
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Transfert des droits et obligations

29Les biens et les droits de Sa Majest du chef du Canada dont la gestion tait confie  l'ancien Tribunal ainsi que les biens et les droits et obligations de celui-ci sont transfrs au nouveau Tribunal.
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Procdures judiciaires nouvelles

30Les procdures judiciaires relatives aux obligations supportes ou aux engagements pris par l'ancien Tribunal peuvent tre intentes contre le nouveau Tribunal devant tout tribunal qui aurait eu comptence pour tre saisi des procdures si elles avaient t intentes contre l'ancien Tribunal.
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Procdures en cours devant les tribunaux

*31Le nouveau Tribunal prend la suite de l'ancien Tribunal, au mme titre et dans les mmes conditions que celui-ci, comme partie aux procdures judiciaires en cours  l'entre en vigueur de l'article 44 et auxquelles l'ancien Tribunal est partie.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]
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[bookmark: art32] 
Poursuite des procdures


	
*32(1)Les procdures relatives  une question pendante devant l'ancien Tribunal au moment de l'entre en vigueur de l'article 44, notamment toute question faisant l'objet d'une audience, sont poursuivies devant le nouveau Tribunal.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]

















[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]



	
Dispositions applicables

*(2)Sauf dcret prvoyant qu'elles doivent tre poursuivies conformment  la prsente loi, les procdures poursuivies au titre du prsent article le sont conformment  la Loi sur l'aronautique dans sa version antrieure  l'entre en vigueur de l'article 44.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]

















[bookmark: art32par3][bookmark: art32par3]



	
Exception

*(3)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, ordonner que les procdures relatives  une catgorie de questions vises au paragraphe (1)  l'gard desquelles, au moment de l'entre en vigueur de l'article 44, aucune dcision n'a encore t rendue soient, selon les modalits spcifies dans le dcret pour assurer la protection et le maintien des droits des parties, abandonnes ou poursuivies devant le nouveau Tribunal.


	

*[Note : Article 44 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128.]
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Modifications connexes

[bookmark: art33_a_70]33  70[Modifications]
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Dispositions de coordination

[bookmark: art71_et_72]71 et 72[Modifications]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur

*73Exception faite des articles 71 et 72, les dispositions de la prsente loi entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.


	

*[Note: Articles 71 et 72 en vigueur  la sanction le 18 dcembre 2001; articles 1  45, 52  54 et 60  70 en vigueur le 30 juin 2003, voir TR/2003-128; articles 55  59 en vigueur le 30 juin 2005, voir TR/2005-61; articles 46  51 abrogs avant d'entrer en vigueur, voir 2008, ch. 20, art. 3.]















